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CHAPTER C.41 
Costs of Distress Act 
1. No person making distress for rent or 
for a penalty and no person employed in 
making the distress, or doing any act in the 
course of the distress, or for carrying the dis-
tress into effect, shall levy, take or receive 
any costs in respect of the distress other than 
those prescribed by the Lieutenant Governor 
in Council. R.S.O. 1980, c. 98, s. 1. 
2. No person making a seizure or sale of 
goods for default in payment of the principal 
money or interest secured by a chatte! mort-
gage or for default in payment of an instal-
ment of principal or interest secured by an 
instrument under the terms of which the ven-
dor retains the right to take possession of a 
chatte! sold by the vendor for default in pay-
ment of an instalment of principal or interest 
shall levy, take or receive any greater or 
other fees or costs than those prescribed by 
the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 
1980, C. 98, S. 2. 
3. No costs shall be levied, taken or 
received for or in respect of exempted goods 
when they may not be lawfully sold, and, 
when sold, no greater sum in ail than $2 and 
actual and necessary payments for possession 
money shall be levied, taken or received for 
or in respect of costs and expenses of sale of 
such exempted goods. R.S.O. 1980, c. 98, 
S. 3. 
4. No person shall make any charge for 
anything for which the Lieutenant Governor 
in Council has prescribed a fee under this 
Act unless it has been actually done. R.S.O. 
1980, C. 98, S. 4. 
5. No person aggrieved by a seizure or 
sale of goods under a chatte! mortgage or by 
a distress for rent or for default in payment 
of an instalment of principal or interest 
secured by an instrument under the terms of 
which the vendor retains the right to take 
possession of a chatte! sold by the vendor for 
default in payment of an instalment of princi-
pal or interest shall be barred from any 
action or remedy that the person would have 
had if this Act had not been passed. R.S.O. 
1980, C. 98, S. 5. 
CHAPITRE C.41 
Loi sur les frais de saisie-gagerie 
1 En cas de sa1S1e-gagerie pour non-
paiement de loyer ou pour recouvrer une 
pénalité, ni le saisissant ni la personne 
employée aux fins de la saisie-gagerie ou 
pour accomplir un acte au cours de la saisie-
gagerie ou mettre celle-ci à exécution, ne 
doit percevoir, prendre ou recevoir des frais 
relatifs à la saisie-gagerie autres que ceux 
prescrits par le lieutenant-gouverneur en con-
seil. L.R.O. 1980, chap. 98, art. 1. 
2 La personne qui procède à la saisie ou à 
la vente d'objets pour défaut de paiement du 
capital ou des intérêts garantis par une hypo-
thèque mobilière ou pour défaut de paiement 
d'un versement de capital ou d'intérêts 
garantis par un acte en vertu duquel le ven-
deur conserve le droit, en cas de défaut de 
paiement, de prendre possession d'un bien 
meuble qu'il a vendu, ne doit pas percevoir, 
prendre ni recevoir des droits ou des frais 
autres ou plus élevés que ceux prescrits par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 
1980, chap. 98, art. 2. 
3 Il ne doit pas être perçu, pris ni reçu de 
frais relativement aux objets insaisissables ne 
pouvant être vendus légalement. S'il y a 
vente de ces objets, il ne doit pas être perçu, 
pris, ni reçu, au titre des frais et dépenses 
liés à la vente des objets insaisissables, une 
somme supérieure en tout à 2 $ plus les paie-
ments ·réels et nécessaires à la prise de pos-
session de ces objets. L.R.O. 1980, chap. 98, 
art. 3. 
4 Nul ne doit exiger des frais pour un acte 
pour lequel le lieutenant-gouverneur en con-
seil a prescrit des droits en vertu de la pré-
sente loi sans que cet acte n'ait été effective-
ment accompli. L.R.O. 1980, chap. 98, art. 
4. 
5 N'est pas irrecevable l'action ou le 
recours qu'elle aurait pu introduire, si la 
présente loi n'avait pas été adoptée, la per-
sonne qui se sent lésée par la saisie ou la 
vente d'objets aux termes d'une hypothèque 
mobilière ou par la saisie-gagerie pour non-
paiement de loyer ou pour défaut de paie-
ment d'un versement de capital ou d'intérêts 
garantis par un acte en vertu duquel le ven-
deur conserve le droit, en cas de défaut de 
paiement, de prendre possession d'un bien 
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Chap. C.41 COSTS OF DISTRESS 
6.-(1) A person who makes a distress 
shall give a statement in writing signed by the 
person of the demand and of the costs and 
expenses of the distress to the person on 
whose goods the distress was made and a 
person who makes a seizure under a chatte! 
mortgage or for default in payment of an 
instalment of principal or interest secured by 
an instrument under the terms of which the 
vendor retains the right to take possession of 
a chatte! sold by the vendor for default in 
payment of an instalment of principal or 
interest shall give to the person in possession 
of the goods seized a statement in writing 
signed by the person making the seizure of 
the demand and of the costs charged in 
respect of the seizure and sùbsequent pro-
ceedings. R.S.O. 1980, c. 98, s. 6 (1). 
(2) The person whose goods are distrained 
or seized or the person authorizing the dis-
tress or seizure or any other person inter-
ested, upon giving two days notice in writing, 
may have the costs and expenses of the bai-
liff or other person making the distress or 
seizure assessed by the local registrar of the 
Ontario Court (General Division) for the 
area in which the distress or seizure was 
made. 
(3) The bailiff or person making the dis-
tress or seizure shall furnish the registrar 
with a statement of the costs and expenses 
for assessment at the time mentioned in the 
notice or at such other time as the rcgistrar 
directs, and, in default of so doing, is not 
entitled to any costs or expenses. 
( 4) U pon the assessment the registrar 
shall, among other things, consider the rea-
sonableness of any charges for removal and 
keeping possession of the goods, and for 
advertising, or any sums alleged to have been 
paid therefor, and may examine either party 
on oath touching the same, and the person 
requiring the assessment shall pay the regis-
trar a fee of 25 cents therefor. 
(5) An appeal may be made from such 
assessment to a judge of the Ontario Court 
(General Division). R.S.O. 1980, c. 98, 
s. 6 (2-5), revised. 
7. The Lieutenant Governor in Council 
may prescribe fees and costs payable to per-
sons performing the services mentioned in 
sections 1 and 2. R.S.O. 1980, c. 98, s. 7. 
meuble qu'il a vendu. L.R.O. 1980, chap. 
98, art. 5. 
6 (1) En cas de saisie-gagerie, le saisis-
sant fournit au saisi une déclaration écrite et 
signée par le saisissant, énonçant la demande 
ainsi que les frais et dépenses de la saisie-
gagerie. Dans le cas d'une saisie aux termes 
d'une hypothèque mobilière ou en raison du 
défaut de paiement d'un versement de capital 
ou d'intérêts garantis par un acte en vertu 
duquel le vendeur conserve le droit, en cas 
de défaut de paiement, de prendre posses-
sion d'un bien meuble qu'il a vendu, le saisis-
sant fournit à la personne en possession des 
objets saisis une déclaration, écrite et signée 
par le saisissant, énonçant la demande ainsi 
que les frais exigés relativement à la saisie et 
à l'instance subséquente. L.R.O. 1980, 
chap. 98, par. 6 (1). 
(2) En cas de saisie-gagerie ou de saisie, le 
saisi, la personne autorisant l'exécution de la 
saisie-gagerie ou la saisie ou toute autre per-
sonne intéressée, peut, sur préavis écrit de 
deux jours, obtenir la liquidation des frais et 
des dépenses de l'huissier ou de la personne 
qui procède à la saisie-gagerie ou à la saisie 
par le greffier local de la Cour de !'Ontario 
(Division générale) pour la localité dans 
laquelle a été pratiquée la saisie-gagerie ou la 
saisie. 
(3) L'huissier ou la personne qui procède 
à la saisie-gagerie ou à la saisie remet au 
greffier une déclaration de ses frais et de ses 
dépenses aux fins de liquidation au moment 
fixé par l'avis ou à tout autre moment fixé 
par le greffier. L'inobservation de la présente 
disposition prive l'huissier ou la personne de 
son droit au remboursement de ses frais ou 
de ses dépenses. 
(4) Lors de la liquidation, le greffier exa-
mine notamment le caractère raisonnable des 
frais d'enlèvement et de garde des objets 
ainsi que des frais de publicité, ou les som-
mes prétendument payées à cet égard. Il 
peut interroger sous serment les parties à ce 
sujet. La personne demandant la liquidation 
lui verse des droits de 25 cents. 
(5) Il peut être interjeté appel de la liqui-
dation devant un juge de la Cour de !'Onta-
rio (Division générale). L.R.O. 1980, chap. 
98, par. 6 (2) à (5), révisés. 
7 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut prescrire les droits et les frais payables 
aux personnes qui fournissent les services 
prévus aux articles 1 et 2. L.R.O. 1980, 
chap. 98, art. 7. 
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